décrets 
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DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Des  i.er,  2,  3, 4 & 5 Avril  1793,  l’an  z.me  de  la  République 

Françoife, 

1 , °  Qui  exige  des  Certificats  de  civifme  des  citoyens  nommes  pour 

remplacer  provifoirement  les  xldminijlrateurs  fufpendus  , & 

annulle  la  nomination  des  citoyens  Couturier  & Bourgas. 

2. ®  Portant  que  les  Membres  de  la  Convention  contre  lefquels  il  y 

aura  de  fortes  préfomptions  de  complicité  avec  les  ennemis  de 
la  République , feront  décrétés  d’accufation. 

3.0  Qui  ordonne  l’imprejfion  de  toutes  les  Lettres  & Mémoires  de 
Dumouriez. 
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4.0  Relatif  aux  Certificats  de  civifme. 

5 . °  Qui  punit  de  mort  quiconque  parlera  de  capituler  avec  Dumouriez, 

ou  fera  convaincu  d’avoir  approuvé  fa  rébellion  & fes  principes 
anti-républicains. 

6. °  Portant  qu’il  fera  accordé  des  fonds  aux  Seclions  de  la  Répu- 

blique , où  le  prix  des  Grains  ne  fe  trouvera  plus  dans  me 
jufie  proportion  avec  le  falaire  des  Ouvriers. 

7.0  Relatif  aux  Citoyens  qui  ont  quitté  leur  domicile  lors  du 
Recrutement. 

8.°  Relatif  à la  pour  fuite  des  Cnxn.es  de  confpiration  6*  des  Délits 
nationaux  par  le  Tribunal  extraordinaire. 

9.0  Portant  qu’il  fera  formé  dans  chaque  grande  ville  une  Garde 
Jalariée  par  la  République , 
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N.°  66 3. 


r 


Du  i.er  Avril  1793. 

i.°  Qui  exige  des  Certificats  de  civifme  des  citoyens  nommés  pour 
remplacer  provifoirement  les  Adminifirateurs  fufpendus , 6* 
annulle  la  nomination  des  citoyens  Couturier  & Bourgas. 
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1 A Convention  nationale,  fur  la  motion  d’un  de  fes 
membres , décrète  que  les  commilfaires  envoyés  par  la  Conven- 
tion dans  les  départemens,  qui  croiront  nécelfaire  de  deftituer 
ou  de  fufpendre  les  adminifirateurs  quelconques  qui  leur  feront 
dénoncés,  ne  pourront  les  remplacer  provifoirement  que  par 
des  citoyens  munis  d’un  certificat  donné  par  le  confeil  général 
de  la  commune  du  lieu  de  leur  domicile , & vifé  par  le  direc- 
toire du  difirid  &.  celui  du  département,  qui  attefie  que  de- 
puis 1789,  ce  citoyen  n’a  ceffé  de  donner  les  preuves  d’un  ci- 
vifme pur  & foutenu.  Décrète  en  outre  que  la  nomination  du 
fils  du  citoyen  Couturier , à la  place  de  commifiaire-ordonna- 
teur  des  guerres,  ainfi  que  celle  du  citoyen  Bourgas , font  an- 
nullées , & que  les  citoyens  fufpendus  par  les  commiflaires 
Couturier  & Dent^el,  reprendront  à l’inftant  leurs  fonctions, 
fauf  à faire  droit  fur  les  dénonciations  faites  contre  eux. 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  les  jour  & an  que  deflus.  Signé 
Jean  de Bry , préfident;  J.  Ph.  Garra.n,  L.  M.  Rev ellière-Lép eaux,  fe- 
crétaires. 
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N.°  697. 

Du  même  m i .er  Avril  1793. 

2.°  Portant  que  les  Membres  $e  la  Convention  contre  lefquels  il  y 
aura  de  fortes  préfomptions  de  complicité  avec  les  ennemis  de 
la  République  , feront  décrétés  d’ accufation. 

La  Convention  nationale,  fur  la  motion  d’un  de  fes 
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membres,  confidérant  que  le  falut  du  peuple  eft  la  fupprême 
loi , décrète  que , fans  avoir  égard  à l’inviolabilité  d’un  repré- 
fentant  de  la  nation  Françoife , elle  décrétera  d’accufation  celui 
ou  ceux  de  Tes  membres  contre  lefquels  il  y aura  de  fortes  pré* 
fomptions  de  fa  complicité  avec  les  ennemis  de  la  liberté,  de 
l’égalité  & du  gouvernement  républicain,  réfultant  des  dénon- 
ciations ou  des  preuves  écrites  dépofées  au  comité  de  défenfe 
générale , chargé  des  rapports  relatifs  aux  décrets  d’accufation 
à lancer  par  la  Convention, 

Vérifié  par  nous,  infpecîeur  du  bureau  des  procès-verbaux. 
Signé  Jofeph  Becker. 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  St  fecrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris,  le  5 avril  1793  , l’an 
fécond  de  la  république  Françoife.  Signé  F.  J.  B.  Delmas , 
préfident  ; Cambon,  fils  aîné  St  Melliney , fecrétaires. 


N.°  677. 


Du  2 Avril  1793. 
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3.0  Qui  ordonne  l’imprefijion  de  toutes  les  Lettres  & Mémoires 

de  Dumouriez. 
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La  Convention  nationale,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Toutes  les  lettres  & mémoires  du  général  Dumouriez  à la:  Con- 
vention ou  aux  comités,  ainfi  que  le^att^ôt  mémoires  du  même 
général  au  miniftre  de  la  guerre  été  communiqués  ou 

remis  à la  Convention  ou  aux  comités , feront  imprimés. 

I I. 

t . t t ' i-  ■ é -•  ■ ■ • 

Le  comité  de  défenfe  générale  fe  fera  remettre  par  le  confçîl 
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exécutif,  toutes  les  pièces  & mémoires  du  général  Dumouriez 
pendant  qu’il  étoit  miniftre  des  affaires  étrangères  & de  la 
guerre,  pour  en  faire  in'ceffamment  un  rapport. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfîdent  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  3 avril  1793,  l’an  fécond  de 
la  république  Françoife.  Signé  Bréard , préfîdent  ; J.  B.Garran, 
5 1 Ph,  B.  Boyer-Fonfrèdç , fecrétaires. 
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Du  3 Avril  1793  , l’an  fécond  de  la  république  Françoife, 

4.0  Relatif  aux  Certificats  de  Civifmë. 

La  Convention  nationale,  fur  la  propofition  faite  par 
le  miniftre  des  contributions  publiques , tendant  à ce  que  les 
certificats  exigés  par  la  loi  du  5 février  dernier , ne  pourront 
être  refufés  aux  employés  de  i êtiregifir entent , que  pour  faits  d’in - 
civfme  , articulés  & vérifiés  , après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  des  finances  , décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  3 
que  ladite  loi  du  5 février,  & toutes  celles  fubféquentes,  relatives 
aux  certificats  de  civifme,  feront  exécutés  fans  délai  félon  leur 
forme  & teneur  , 61  qu’il  fera  en  conféquence  procédé  au  rempla- 
cement de  tous  les  employés  qui  n’auront  pas  exhibé  de  certificat 
de  civifme  félon  les  formes  établies  par  la  loi  du  mois  de  mai  1791, 
foit  par  l’adminiftration  de  la  régie  du  droit  de  timbre  & d’enre- 
giftrement , foit  parle  Confeil  exécutif,  lequel  fera  tenu  de 
rendre  compte  de  l’exécution  des  préfentes  à la  Convention  natio- 
nale , dans  le  délai  rde  quinzaine. 

.Vérifié  par  .nouMaCpecleur  du  bureau  des  procès-verbaux. 

Si giiè  Delecloy. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfîdent  & fecrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris  , le  1 1 avril  1793  , l’an  fécond 
de  la  république  Françoife.  Signé  Thuriot , vice  - prélident  ; 
L.  M.  Revellière-Lepepux , G.  Romme  bi.  J.  B.  Boyer -fFonfrède } 

fccrqtaireç.  ' , . . rft  ' ■ - jU;/  j .... 
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Du  4 Avril  1793 , l’an  fécond  de  la  République  Françoife, 

5.0  Qui  punit  de  mort  quiconque  parlera  de  capituler  avec  Dumouriez, 
ou  fera  convaincu  d’avoir  approuvé  fa  rébellion  6*  fes principes  anti- 
républicains. 

La  Convention  nationale  décrète  que  quiconque  parlera 
de  capituler  avec  Dnmourie 7,  ou  fera  convaincu  d’avoir  approuvé 
fa  rébellion  & fes  principes  anti-républicains,  fera  puni  de  mort. 

Vérifié  par  nous  infpecieur  du  bureau  des  procès-verbaux.  Signé 
Delecloy. 

Collationné  à l’original  par  nous  préfident  8t  fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  ce  5 Avril  1793,  l’an  fécond 
de  la  république  Françoife.  Signé  J.  F.  B.  Delmas , préfident; 
J.  Ph.  Garran  , Mellinet , fecrétaires. 


N.°  710. 


Du  5 Avril  1793  , l’an  fécond  de  la  république  Françoife, 

6.°  Portant  quil  fera  accordé  des  fonds  aux  Sections  de  la  République , 
où  le  prix  des  Grains  ne  fe  trouvera  plus  dans  une  jufie  proportion 
avec  le  falaire  des  Ouvriers. 


N A L E décrète  que  dans  chaque 
,des  gujdns  ne  fe  trouvera  plus 
we  falaire  des  ouvriers,  il  fera 


Convention  na 
,de  la  ré^bliqfce. 
me  jufie  proportioi 
fourni  par  le  tréfor  public  un  fonds  néceffaire , qui  fera  prélevé 
fur  les  grandes  fortunes,  & avec  lequel  on  acquittera  l’excédant 
de  la  valeur  du  pain , comparé  au  prix  des  falaires  des  citoyens 
nécefîiteux. 
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La  Convention  nationale  charge  Tes  comités  des  finances  & 
d’agriculture  réunis,  de  lui  faire  un  rapport  fur  les  moyens 
d’exécuter  le  préfent  décret , de  telle  forte  qu’il  ne  nuife  ni  à 
l’agriculture  ni  à la  circulation  des  grains. 

Vérifié  par  léihfpecteur  des  procès-verbaux.  Signé  P.  A.  Laloy. 

Collationné  à l’original  , par  nous  préfident  fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  7 Avril  1793  , l’an  fécond 
de  la  république  Françoife.  Signé  J.  Ph.  G&rrctn , préfident  ; 
J.  B.  Boyer-Fonfrède  8t  G.  Rormne  , fecrétaire. 

N°.  72  6. 


Du  5 Avril  1793,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife, 

7.0  Relatif  aux  Citoyens  qui  ont  quitté  leur  domicile  lors  du  Recru- 
tement. 

La  Convention  nationale,  fur  la  propofition  d’un  mem- 
bre, décrète  que  les  citoyens  qui  ont  abandonné  leur  domicile 
dès  qu’ils  ont  eu  connoifiance  de  la  loi  du  recrutement,  &;  pour 
s’y  fouftraire,  feront  traités  comme  de  lâches  déferteurs,  & feront 
obligés  de  marcher.  La  Convention  charge  fon  comité  de  la 
guerre , de  lui  préfenter  un  mode  d’exécution  de  ce  décret. 

Vifié  par  l’infpecleur  des  procès-verbaux.  Signé  Joseph  Becker. 

Collationné  à l’original  par  nous  préfident  &.  fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris  , ce  10  avril  1793  , l’an  fécond 
de  la  république  Françoife.  Signé  Thuriot  vice  - préfident  ; 
G.  Rormne  , L.  M.  Revelliere-Lépeaux  & J.  B,  Boyer-Fonfrède  , 
fecrétaires. 


N.°  703. 


Du  5 Avril  1793»  l’an  fec^H^^a  R^publ^jue  Franç 

Relatif  à la  pourjmtè  def^^^ÊÊÊ  confpiration  & 
nationaux  par  le  Tribunal  extraordinaire. 


ÆSÊ9Êitr 


La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  Convention  nationale  rapporte  l’article  de  fon  décret  du 
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lo  mars  dernier,  qui  ordonnoit  que  le  tribunal  extraordinaire  ne 
pourroit  juger  les  crimes  de  confpiration  & délits  nationaux 
que  fur  le  décret  d’accufation  porté  par  la  Convention. 

I I. 

L’accufateur  public  près  dudit  tribunal  eft  autorifé  à faire 
arrêter  , pourfuivre  & juger  tous  prévenus  defdits  crimes  fur 
la  dénonciation  des  autorités  conftituées  ou  des  citoyens. 

I I I. 

Ne  pourra  cependant  ledit  accufateur  décerner  aucun  mandat 
d’arrêt  ni  d’amener  contre  les  membres  de  la  Convention  na- 
tionale fans  un  décret  d’accufation  , ni  contre  les  minières  & 
généraux  des  armées  de  la  république , fans  en  avoir  obtenu 
l’autorifation  de  la  Convention. 


I V. 

Quant  aux  autres  exceptions , la  Convention  renvoie  à fon 
comité  de  légiflation  pour  lui  en  faire  fon  rapport  dans  le  plus 
court  délai, 

Vérifié  par  nous  infpecieur  du  bureau  des  procès-verbaux. 

Signé  Jofeph  Becker. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  St  fecrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris  } les  jour  8t  an  que  deflus. 
Signé  Delmas , préfident;  Carnbon  fils  aine  St  Mdli.net , fecré- 
taires. 
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fl  i7^3^t^n^SI^UKépuD^ue  Françoife. 

y il  fera  formé  dahs  chaque  grande  ville  une  Garde 
falariée  par  la  République. 

La  Convention  nationale  décrète  qu’il  fera  formé  dans 
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chaque  grande  ville  , une  garde  de  citoyens  choifis  parm.  les 

moins  fortunés,  & que  ces  citoyens  feront  armes  & falanes  aux 

(YaU  Aq  la  république.  . . t . . „ . 

La  Convention  charge  fon  comité,  militaire  de  lui  faire  un 

rapport  fur  le  mode  d’exécution  du  préfent  decret. 

Vérifié  par  Vinfipecleur  du  bureau  des  procès-verbaux. 

Signé  P.  A.  Laloy. 

Collationné  à l’original,  pat  nous  préfident,  St  fecrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris , le  7 avril  1795  . ‘ an  fécond 
de  la  république  Françoife.  Signé  J.  Ph.  Garran,  prefidentr 
G.  Romme  & J.  B.  Boyer-Fonfrède  , fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  République  , le  confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  corps  admi- 
niftratifs  & tribunaux,  que  les  préfentes  loix  ils  faflent 
configner  dans  leurs  regiftres , lire  , publier  & afficher 
& exécuter  dans  leurs  départemens  & reflorts  refpeai  s, 
en  foi  de  quoi  nous  y avons  appofé  notre  fignature  & le 
fceau  de  la  République.  A Paris , le  leptieme  jour 
du  mois  d’avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-treize  , 1 an 
fécond  de  la  république  Françoile.  Signe  Goh  1ER, 
préfident  du  confeil  exécutif  provifoire.  Contraigne 
Gohier.  Et  fcellées  du  fceau  de  la  republique. 


Certifié  conforme  à V original . 


A CAHORS,  chez  Richard,  Père  & Fils, 
Imprimeurs  du  Département. 
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